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Brochure n° 3114

Convention collective nationale

IDCC : 959. – LABORATOIRES D’ANALYSES MÉDICALES
EXTRA-HOSPITALIERS

AVENANT DU 12 MAI 2014
RELATIF À LA RÉVISION DE LA CONVENTION

NOR : ASET1450816M
IDCC : 959

Entre :

Le SDB ;

Le SNMB ;

Le SLBC,

D’une part, et

La FNSS CFDT ;

La CGT-FO pharmacie ;

La FFASS CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Au regard de la publication au Journal officiel du 31 mai 2013 de la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 
portant réforme de la biologie médicale, ratifiant et complétant l’ordonnance n° 2010-49
du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale, les parties soussignées ont décidé de modifier le 
titre de la convention collective nationale des laboratoires d’analyses médicales extra-hospitaliers.

En conséquence il a été convenu qu’à compter de la date d’entrée en vigueur du présent ave-
nant, le titre « Laboratoires d’analyses médicales extra-hospitaliers » est abrogé et remplacé par le 
titre « Laboratoires de biologie médicale extra-hospitaliers ».

Article 2
A l’article 1er des dispositions générales de la convention collective nationale des laboratoires d’ana-

lyses médicales extra-hospitaliers, la référence aux « laboratoires d’analyses médicales extra-hospita-
liers » est remplacée par la référence aux « laboratoires de biologie médicale extra-hospitaliers ».

Article 3
La référence au point a de l’article 5 « Délégués du personnel » des dispositions générales de la 

convention collective aux « Laboratoires d’analyses médicales » est remplacée par la référence aux 
« Laboratoires de biologie médicale extra-hospitaliers ».
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En outre, les dispositions du point c de l’article 5 « Délégués du personnel » des dispositions géné-
rales de la convention collective sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes :

« c) Le dépouillement du vote aura lieu immédiatement après l’heure fixée pour la fin du scrutin 
et ses résultats donneront lieu à l’établissement d’un procès-verbal contresigné par tous les membres 
du bureau de vote en six exemplaires au moins. Un des exemplaires sera remis aux délégués du 
personnel élus, le deuxième exemplaire sera affiché sur le panneau réservé aux communications 
des délégués du personnel, le troisième exemplaire sera conservé par la direction, deux exemplaires 
seront transmis dans les 15 jours par l’employeur à l’inspecteur du travail et un exemplaire au pres-
tataire agissant pour le compte du ministre chargé du travail dans le cadre de la représentativité 
syndicale.

Les électeurs peuvent assister librement au dépouillement s’ils le souhaitent. »

Article 4

Les dispositions du dernier alinéa de l’article 6 des dispositions générales de la convention collec-
tive sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes :

« Les ressources du comité d’entreprise sont assurées conformément aux dispositions légales. Tou-
tefois les sommes versées par l’employeur pour le financement des œuvres sociales ne seront pas 
inférieures à 1 % du montant de la masse salariale brute de l’année considérée. »

Article 5

A l’article 11 des dispositions générales de la convention collective, la référence aux articles
« L. 212-13, L. 212-14 et L. 213-7 du code du travail » est remplacée par la référence aux articles
« L. 3161-1, L. 3162-1 et L. 3162-3 du code du travail ».

En outre à l’article 11 des dispositions générales de la convention collective, la référence aux
« 40 heures de travail par semaine » est remplacée par la référence à « 35 heures de travail par 
semaine ».

Ainsi les dispositions de l’alinéa 1, de l’article 11 des dispositions générales de la convention col-
lective sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes :

« Conformément aux dispositions des articles L. 3161-1, L. 3162-1 et L. 3162-3 du code du 
travail, les salariés âgés de moins de 18 ans ne peuvent être employés à un travail effectif plus de
8 heures par jour et plus de 35 heures de travail par semaine. »

L’alinéa 2 n’est pas modifié.

Article 6

Les dispositions de l’article 15 « Bulletin de paie » des dispositions générales de la convention 
collective sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes :

« Les bulletins de paie ou feuilles de paie remis aux salariés devront être rédigés conformément 
aux dispositions légales et notamment aux dispositions de l’article R. 3243-1 du code du travail.

Aucune mention relative à l’exercice du droit de grève ou à l’activité de représentation du person-
nel ne devra figurer sur le bulletin de paie. »

Article 7

A l’article 16 des dispositions générales de la convention collective, la référence aux articles
« L. 122-25 et suivants du code du travail » est remplacée par la référence aux articles « L. 1225-1 
et suivants du code du travail. »
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Article 8

Les dispositions de l’article 17 des dispositions générales de la convention collective sont abrogées 
et remplacées par les dispositions suivantes :

« Tout salarié âgé de 16 ans à 25 ans qui participe à l’appel de préparation à la défense bénéficie 
d’une autorisation d’absence exceptionnelle de 1 jour.

Cette absence exceptionnelle a pour but exclusif de permettre au salarié de participer à l’appel de 
préparation à la défense. Elle n’entraîne pas de réduction de la rémunération. Elle est assimilée à une 
période de travail effectif pour la détermination de la durée du congé annuel.

Tout salarié ayant souscrit un engagement à servir dans la réserve opérationnelle bénéficie d’une 
autorisation d’absence de 5 jours par année civile au titre de ses activités dans la réserve.

Le réserviste salarié souhaitant bénéficier de l’autorisation d’absence au titre de la réserve opéra-
tionnelle présente sa demande par écrit à son employeur 1 mois au moins à l’avance en indiquant 
la date et la durée de l’absence envisagée.

Pour une absence de plus de 5 jours le réserviste salarié est tenu de recueillir, sauf exception prévue 
par les dispositions légales, l’accord de son employeur avec un préavis de 1 mois en précisant égale-
ment la date de son départ et la durée de la période qu’il souhaite accomplir.

Le refus de l’employeur d’accorder à un salarié l’autorisation de participer à une activité dans la 
réserve opérationnelle est motivé et notifié au salarié ainsi qu’à l’autorité militaire dans les 15 jours 
à compter de la réception de la demande.

L’employeur ne peut rompre le contrat de travail d’un salarié en raison des absences résultant 
d’une activité exercée au titre d’un engagement à servir dans la réserve opérationnelle. Le salarié 
retrouve son précédent emploi à l’issue de la période exécutée.

En outre les périodes d’activité dans la réserve opérationnelle sont considérées comme des périodes 
de travail effectif pour les avantages légaux et conventionnels en matière d’ancienneté, d’avance-
ment, de congés payés et de droit aux prestations sociales. »

Article 9

Le présent avenant entrera en vigueur à partir du premier jour suivant la date de son dépôt effec-
tué conformément aux dispositions légales.

Les dispositions de l’avenant portant révision se substitueront de plein droit à celles de la conven-
tion collective qu’elles modifient à compter de leur date d’entrée en vigueur.

L’extension du présent avenant sera demandée par la partie la plus diligente.

Fait à Paris, le 12 mai 2014.

(Suivent les signatures.)
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